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tion des produits; Denrées alimentaires; 
Vins. 

PRODUITS éTRANGERS. — V. Produits divers. 

PRODUITS PHARMACEUTIQUES. — Brésil. Mar- 
ques pour —. étude, p. 181. — Pérou. 
Registre des —, décret, p. 214. 

PROPRIéTé INDUSTRIELLE. — Autriche. Ex- 
péditions officielles, taxes, ordonnance, 
p. 71 ; statistique pour 1934, p. 220. — 
Brésil. Conseil de recours en matière de 
—, décret, p. I02; service de la —. rè- 
glement, p. 4. 04. — Colombie. Législa- 
tion, interprétation, décret, p. 8. — Costa- 
Rica—France et Pologne—Turquie. Con- 
ventions concernant la protection réci- 
proque de la —, p. 2I8. 215, 91. — 
Suisse. Statistique pour 1931— 1933, 
p. 222 à 224. — V. Arrangements de 
Madrid et de La Haye ; Convention 
d'Union; Expositions; Statistique; Taxes; 
Union internationale. 

PROPRIéTé INTELLECTUELLE. — Lois, codifi- 
cation, vœu du Congrès de la Fédération 
internationale des Associations d'inven- 
teurs et d'artistes industriels, p. 200. 

PROPRIéTé SCIENTIFIQUE. — Protection, vœu 
du Congrès de la Fédération internatio- 
nale des Associations d'inventeurs et d'ar- 
tistes industriels, p. 200. 

PROTECTION TEMPORAIRE. — V. Expositions. 

PUBLICITé. — Réglementation internationale, 
résolution de la CCI., p. 141. 

PUPIKOFER. MAXIME. — Lettre d'Égvpte. 
p. 19. 

«RAYONNE». — France.  Remplace l'appel- 
lation «soie artificielle», p. Ou. 

RéCLAME. — V. Concurrence déloyale. 

RÉGIME   DE  LA   LICENCE.  —   V.   Licence  of 
right. 

REIMER, EDUARD. — V. Table bibliographique. 

RENOUVELLEMENT. — V. Marques. 

RéUNION TECHNIQUE. —  Étude relative au 
Programme de la future —, p. 33. 

REVENDICATION DU DROIT DE PRIORITé. — 
V. Droit de priorité. 

«ROQUEFORT». — Protection dans les co- 
lonies françaises, p. 49 ; en Autriche, 
p. 88, 102; en Grèce, p. 151, 153. 

SALARIéS. - - V. Inventions d'employés. 

SCIIAPIRA, MARTIN. — V. Table bibliogra- 
phique. 

SCIIRœTER, K. — V. Table bibliographique. 

SECRETS DE FABRIQUE. — Jurisprudence. 
V. Table systématique. 

SERAFINOWICZ, OSCAR. — V. Table biblio- 
graphique. 

SIAM. — Marques, loi modificative, p. 109. 

SOCIéTéS AFFILIéES. — Utilisation des mar- 
ques par des —, étude, p. 115. 

« SOIE ARTIFICIELLE ». — France. Appella- 
tion interdite et remplacée par « rayonne », 
p. 00. 

STATISTIQUE. — La propriété industrielle 
en 1934, p. 238, 239, 240. — Les bre- 
vets, modèles d'utilité, dessins ou mo- 
dèles industriels, marques et marques 
internationales en 1933, étude, p. 16. — 
Les marques internationales depuis l'ori- 
gine (1893 1934), p. 59, 00. — Au- 
triche. La propriété industrielle en 1934, 
p. 220. — France. La propriété indus- 
trielle de 1932 à 1934, p. 100 à 104. — 
Norvège. Propriété industrielle de 1927 
à 1933, p. 179. — Suisse. La propriété j 
industrielle, de 1931 à 1933, p. 222 à 224. ! 

STRUYE, PAUL. — V. Table bibliographique, j 

SUISSE. — Industrie de la broderie, assai- j 
nisseinent, traité avec l'Autriche, abroga- 
tion partielle, p. 72. — Jurisprudence. 
V. Table systématique. — Mutation 
dans la Direction du Rureau fédéral de 
la propriété intellectuelle, p. 159. — Pro- 
priété industrielle, statistique pour 1931 — 
1933, p. 222 à 224. 

TAXES. — Autriche. Expéditions officielles, 
ordonnance, p. 71. — Belgique. Brevets, 
règles de perception, p. 102, 185. — Ca- 
nada. Brevets, p. 103. — Luxembourg. 
Brevets, payement des — arriérées, ar- 
rêté, p. 32. — Palestine. Brevets, p. 113. 

TCHéCOSLOVAQUIE. — Concurrence déloyale: 
affaires par ternies, loi, p. 114; avantages 
gratuits, interdiction, loi, p. 152; espion- 
nage économique, interdiction, loi, p. 131. j 
— Dessins ou modèles, revision législa- 
tive, postulats, p. 70. — Droit de priorité, 
revendication, formalités requises, p. 40. 
— Lettre de — (.1. Vojâcek), p. 70. 

TERRITOIRE DE PAPOUA. — V. Australie. 

TERRITORIALITé OU UNIVERSALITé DANS LE 

DOMAINE DU DROIT SUR LES MARQUES, 
élude, p. 234. 

TIIIEME, HANS. — V. Table bibliographique. 

TITRES.  —  V. Enseignes  d'établissements. 

i TOILE », a PUR FIL », « TOILE DE LIN », ETC. 

• Belgique. Conditions pour ces déno- 
minations, arrêlé, p. 03. 

TURQUIE. — Convention de commerce et de 
navigation avec la Pologne, p. 91. — Droit 
de priorité, revendication, formalités re- 
quises, p. 40 

u 
UNION DES FABRICANTS. — Nouveau siège, 

p. 148. 

UNION INTERNATIONALE. — État au 1er jan- 
vier 1935, p. 1, 2. — I/— en 1934-, 
étude, p. 9. — Mesures d'exécution des 
Actes de La Hage. Autriche. Armoiries et 
drapeaux du Japon et du Reich, protec- 
tion, avis, p. 165. — Palestine. Applica- 
tion des lois aux pays unionistes, ordon- 
nances, p. 81. — Dénonciation. Indes Néer- 
landaises. Arrangement de Madrid con- 
cernant l'enregistrement international des 
marques, p. 200. —- V. Actes de La Haye ; 
Arrangements de Madrid et de La Haye; 
Bureau international ; Convention d'Union ; 
Réunion technique. 

UNION SUD-AFRICAINE. — Convention avec 
la France sur la protection des appella- 
tions d'origine des vins, p. 194. 

URUGUAY. — Jurisprudence. V. Table 
systématique. 

V 
VALERIO, ETTORE. — V. Table bibliogra- 

phique. 

VENTE AU DéTAIL. — Belgique. Arrêté, 
p. 165. 

VENTE AVEC PRIMES. — Belgique. Interdic- 
tion, arrêté, p. 04. 

VENTES à VIL PRIX. — Allemagne. Ordon- 
nance interdisant les —, p. 25. — Au- 
triche. Collèges d'arbitrage, loi, p. 113. 

VENTES ET LIQUIDATIONS. — Réglementa- 
tion dans les pays de l'Union, étude, 
p. 170, 195, 210. — Allemagne. Ordon- 
nances, p. 193. — Pays-Bas. Loi, p. 231. 

« VERWIRRUNG ». — V. Inaction. 

VINS. — Belgique. Boissons vineuses et spi- 
rilueuses, arrêtés, p. 40, 47, 89; publica- 
tion de listes d'appellations d'origine no- 
tifiées par la France, p. 150. — Canada- 
France et France —Union Sud-Africaine. 
Protection   réciproque   des  appellations 
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d'origine vinicoles et agricoles, p. 71, 194. 
— Fiance. Appellations d'origine rela- 
tives à la Bourgogne délimitée, au « Cham- 
pagne » et à d'autres vins, lois, p. I Oti, 
151,230; loi, application à l'Indochine, 
p. G8 ; marché des — et des alcools, dé- 
fense, décret, p. 190. — Luxembourg. WASSERMANN. MARTIN. — Lettres d'Aile 
Marque nationale, arrêté, p. Ou. -- Yougo- \      magne, p. 40, 172. 

slavie.   Vins  français,  protection,  circu- 
laire, p. 132. 

VOJ.VCEK, JAN. — Lettre de Tchécoslovaquie, 
p. 76. 

w 

YOUGOSLAVIE. — Convention de commerce 
et de navigation avec la France, p. 133. 
— Droit de priorité, revendication, for- 
malités requises, p. 40. — Expositions, 
foires de Zagreb et de Ljubljana, protec- 
tion temporaire, avis, p. r>0. — Vins fran- 
çais, protection, circulaire, p. 132. 

TABLE SYSTÉMATIQUE DE JURISPRUDENCE 

A. Schéma 
I. Brevets 

1. Formation du droit. 
a) Personnes brevetables, inventions d'employés, droit moral. 
b) Inventions brevetables ou non (nouveauté, produits chi- 

miques, pharmaceutiques, horticoles, etc.). 

2. Acquisition du droit. 
a) Formalités, examen, modifications apportées au cours de ! 

la procédure de délivrance, communication des dossiers, etc. 
b) Taxes de dépôt, mandataires. 
c) Protection aux expositions. 

3. Étendue et conservation du droit. 
a) Interprétation des brevets. 
b) Obligation d'exploiter. 
c) Annuités. 
d) Prorogation. 
e) Restauration. 

4. Mutation du droit. 
a) Cession. 
b) Licences. 

5. Extinction du droit. 
Annulation, expiration, etc. 

6. Sanctions civiles et pénales. 
Contrefaçon, procédure, capacité d'agir en justice, saisie, etc. 

7. Droit international en matière de brevets. 
aj Droit international commun. Indépendance des brevets, etc. 
b) Droit international conventionnel. Assimilation aux na- 

tionaux, droit de priorité, priorités multiples, droit de 
possession personnelle, etc. 

c) Traités bilatéraux. 

II. Modèles d'utilité 

III. Dessins et modèles industriels 

IV. Marques de fabrique ou de commerce 
1. Acquisition du droit. 

a) Acquisition par l'usage (marques non enregistrées). 

b) Acquisition par dépôt et enregistrement (formalités, etc.): 
Marques individuelles. 
Marques collectives. 

2. Signes qui peuvent ou non être employés comme marques, 
a) Eléments constitutifs (agencement, emballage, bouteilles, 

forme du récipient, forme du produit, couleurs, lettres et 
chiffres, etc.). 

bj Dénominations génériques ou de qualité. 
e) Noms patronymiques et noms géographiques. 
d) Emblèmes. 
e) Marques libres (Freizeichen). 
fj Traductions de inarques enregistrées ou employées. 

3. Etendue et conservation du droit. 
Effets de l'enregistrement. Obligation d'exploiter. Renou- 
vellement. 

4. Mutation du droit. 

5. Extinction du droit. 
a) Conflit entre deux marques. 
b) Non usage et usucapion. 
c) Abandon et tolérance. 

0. Sanctions civiles et pénales. 
Contrefaçon, procédure, capacité d'ester en justice, con- 
fiscation, saisie, etc. 

7. Droit international en matière de marques. 
a) Droit international commun (indépendance des marques). 
b) Droit international conventionnel. Convention d'Union de 

Paris (assimilation aux nationaux, droit de priorité et 
droit de possession personnelle, protection telle quelle). 
Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement in- 
ternational des marques. 

c) Traités bilatéraux. 

V. Nom commercial 

VI. Indications de provenance 

VII. Concurrence déloyale <* 
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B. Espèces publiées dans la Propriété industrielle (année 1935) et classées d'après le schéma ci-dessus. 

I. BREVETS 

1. Formation (lu droit Po«cs 

ai Personnes   brevetables,   inventions   d'omployés,   droit 
moral. 
Allemagne, Est une invention « d'entreprise » l'invention 

qui se rattache si étroitement aux connaissances, 
aux secrets de l'établissement qu'elle ne peut être 
le fait d'un collaborateur isolé (Reichsgeriehl, 1930)    148 

Est une invention « de service » (appartenant à l'em- 
ployeur) l'invention faite par un employé dans le 
cadre de ses devoirs professionnels: Appartient à 
l'employé l'invention faite par un inspecteur de la 
voie et portant sur les moyens de fixer les bou- 
lons aux traverses (Reichsgericht, 1930) ou celle 
faite par un chef-mineur tendant à prévenir, par 
des barrages appropriés, les explosions (Reichsge- 
rickt, 1931) ou encore l'invention faite par un 
mineur (Reichspatentamt,  1933) 143 

La cession, par l'employé, d'une invention ode ser- 
vice» (propriété de l'employeur) est illicite; 
toutefois l'acquéreur n'est tenu à la réparation des 
dommages encourus par l'employeur que si celui- 
ci prouve qu'il a commis une faute (Reichsgeriehl, 
1933.) 143 

1)1 Inventions   brevetables   ou  non  (nouveauté, produits 
chimiques, pharmaceutiques, horticoles, etc.). 

Allemagne. La protection d'une invention n'est pas 
affectée par le fait que la solution (pie celle-ci donne 
était appliquée dans un autre domaine de la tech- 
nique, pourvu que l'idée de l'utiliser dans le do- 
maine nouveau ne s'impose pas de soi à l'esprit 
des hommes du métier (Reichsgeriehl, 1931, 1932)     142 

Est brevelable un procédé de culture agricole (Reichs- 
geriehl, 1932) *" 142 

Un brevet délivré pour une forme de réalisation 
d'une pensée inventive ne constitue pas une anté- 
riorité opposable à un brevet portant sur une 
autre forme d'exécution de la même pensée {Heiehs- 
gericht, 1931)     142 

Le fait d'entreprendre des expériences en vue d'éta- 
blir si le problème technique en cause a été vrai- 
ment résolu ne peut pas être considéré comme 
une exploitation antérieure de l'invention (Reiclis- 
palentaml, 1934) 142 

Constitue une divulgation de l'invention le fait de 
mettre l'objet inventé en circulation afin de savoir 
si le public s'y intéresse (Reichsgericht,  1932)      .     142 

Il n'y a pas d'exploitation d'une invention lorsque 
celle-ci est présentée au cours d'une leçon. Il y a 
toutefois divulgation lorsque l'auditoire est com- 
posé tie techniciens exerçant déjà une activité 
professionnelle ilicichspatenlamt, 1934) .    .    .    .    142 

N'est pas considéré comme une utilisation publique 
le l'ail de communiquer, à l'examen, un objet à 
un client isolé (Reichspatenlamt,  1933)  ....     142 

La communication d'une invention par la voie d'un 
contrat peut être considérée comme détruisant la 
nouveauté si elle n'est pas laite à titre confidentiel 
(Reichsgeriehl,  1932) 142 

Constitue une exploitation publique le fait de cons- 
truire une fenêlre. d'un mode spécial, dans un 
hôpital (Reichspalentamt,  1933) 142 

Aucun droit de possession personnelle ne peut 
prendre naissance lorsque l'exploitant antérieur a 
agi de mauvaise foi (Reichsgericht,  1933)   .    .    . 

L'exploitant d'une forme de réalisation d'une pensée 
inventive ne saurait acquérir un droit de posses- 
sion personnelle contre le requérant d'un brevet 
qui couvre une antre forme d'exécution de la 
même pensée (Reichsgeriehl,  1931)  

Le simple dépôt d'une demande de brevet ne cons- 
titue pas un «préparatifs d'exploitation el ne 
donne pas naissance à un droit de possession per- 
sonnelle (Reichsgeriehl, 1931)  

fctals-Unis. Un brevet d'invention portant sur une ma- 
chine peut constituer une antériorité destructrice 
de nouveauté d'un «dessin» et vice versa (Court 
of Customs and l'aient Appeals, 1934)   .    .    .    . 

Italie. Ne détruit pas le caractère de nouveauté le fait 
que les collaborateurs de l'inventeur ont eu con- 
naissance de l'invention ou que des indiscrétions 
ont été commises par des tiers (Gènes, Cour d'ap- 
pel, 1935)       

2. Acquisition (lu droit 
a) Formalités, examen, modifications apportées au cours 

de la procédure de délivrance, communication des dos- 
siers, etc. 

Allemagne Celui qui a limité sa demande à une seule 
forme particulière de réalisation d'une idée inven- 
tive peut, au cours de la procédure de délivrance, 
englober dans ses revendications l'idée générale à 
condition qu'elle soit formulée avec une précision 
technique suffisante (Rächspatentarnt, 1933)   .    . 

Autriche. Sont pris en considération les fails portés à 
la connaissance de l'autorité quand bien même 
l'opposant aurait retiré son opposition (section 
des recours du Patentamt,  1934, 1935) .... 

h) Taxes de dépôt, mandataires. 

Néant. 

Autriche. N'est pas considéré comme compris dans le 
brevet, le moyen qui n'est pas indiqué, dans les 
revendications, au nombre des éléments caracté- 
ristiques, quand bien même il aurait été mentionné 
comme tel dans la description (Cour des brevets, 
1935)   

Un brevet délivré pour un appareil destiné, suivant 
les revendications, à tel usage particulier (machine 
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c) Protection aux expositions. 

Allemagne. La priorité basée sur l'exhibition à une ex- 
position publique peut être revendiquée au cours 
de la procédure de délivrance (Reichsgeriehl, 1932)    145 

8. Étendue et conservation du droit 
a) Interprétation des brevets. 

Allemagne. Est licite la livraison par un tiers de pièces 
détachées se rapportant à un objet breveté lors- 
qu'il s'agit de pièces «neuves», el que la forme 
ou la nature des pièces ne permet pas de les rat- 
tacher spécialement audit objet (Reichsgericht, 
1933)    144 

219 
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parlante) peut couvrir l'application de l'invention   P:,«es j 
dans un autre domaine (haut-parleur) si l'objet de 
l'invention peut, dans les deux cas, être appliqué 
avec les  mêmes  moyens et dans  le  même  luit 
(Cour des brevets, 1034) 218 

France. La description (et non pas seulement le ré- 
sumé-revendication) détermine l'étendue du droit 
du breveté, lequel a droit à tout ce qu'il a décrit. 
La description et le résumé constituent un en- 
semble qui ne peut être divisé dans l'examen 
d'une demande en nullité (Paris, Tribunal civil de 
la Seine, 1935) 203 

b) Obligation d'exploiter. 

France. Le nouvel article 5 (texte de La Haye) de la 
Convention d'Union de Paris n'a pas eu pour effet 
de comporter la suppression de la déchéance au 
cas de carence à exploiter le brevet (Bourges, 
Cour d'appel, 1934) 121 

(V. décisions contradictoires dans l'roh. /»</.. I!i32. 
p. 61, 79, 123, 212.) 

L'article 5 de la Convention d'Union de Paris n'a 
pas, dans sa teneur de La Haye, supprimé la dé- 
chéance pour défaut d'exploitation (Cour de Paris, 
1935. Confirmation d'un jugement du Tribunal 
de Reims) 157 

C) Annuités. 

Néant. 

d) Prorogation. 

Néant. 

e) Restauration. 

Néant. 

4. Mutation (lu droit 
a) Cession. 

France. La cession n'est régulière et n'a d'existence 
légale à l'égard des tiers, et notamment du contre- 
facteur, que lorsqu'elle a élé légalement transcrite 
sur  des   registres  spéciaux institués par la loi 
(Paris, Cour de cassation, 1934) 100 

Le titulaire d'une cession partielle a qualité pour 
poursuivre les contrefaçons commises dans la ré- 
gion qui lui a élé concédée (Marseille, Tribunal de 
commerce, 1932) 221 

b) Licences. 

Allemagne. Est au bénéfice d'une licence exclusive, 
celui qui s'engage à veiller à la conservation du 
brevet et à acquitter les annuités (Reichsgericht, 
1930) 144 

La concession, par le titulaire d'une licence exclu- 
sive, de sous-licences est licite dans le cadre du 
contrat passé avec le propriétaire du brevet. En 
principe, la sous-licence ainsi accordée s'éteint avec 
la licence principale (Reichsgericht,  1930,  1933) 

Les règles du bail sont applicables à la licence exclu- 
sive lorsque la redevance consiste en des presta- 
tions continues et que le licencié a l'obligation 
d'exploiter (Reichsgericht, 1931)  

Commet une violation de contrat le licencié d'une 
invention non brevetée qui continue à exploiter 
l'invention après l'expiration de sa licence (Frank- 
furt, Oberlandesgericht, 1931)  

Autriche. Est habile à poursuivre les contrefacteurs le 
titulaire d'une licence exclusive non inscrite dans 
le registre des brevets (Cour suprême, 1934) .    .218 

144 

144 
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Constitue une raison d'intérêt public valable pour la 
délivrance d'une licence obligatoire, la diminution 
du chômage par la création d'une industrie, nou- 
velle ou le développement d'une entreprise exis- 
tante (Cour suprême, 1934)  

France. Quelles que soient les conventions intervenues 
entre le breveté et le licencié et même en admet- 
tant en fait une prétendue cession partielle, ces 
conventions sont un droit inopposable aux tiers 
et, par conséquent, au prétendu contrefacteur (Tri- 
bunal civil de la Seine, 1935)  

La cession n'est valable à rencontre des tiers qu'après 
enregistrement à la préfecture du département ou 
à l'Office de la propriété industrielle. L'apport d'un 
brevet en société ne devient opposable aux tiers 
qu'après régularisation par acte authentique (Colli- 
de Paris, 1935)  

Le licencié qui, même s'il est en l'ail un cessionnaire, 
n'a pas satisfait aux prescriptions légales (enre- 
gistrement de la cession) ne saurait invoquer un 
droit quelconque à rencontre des tiers (Cour de 
Paris, 1935)  

Les contrats de licence doivent être résiliés et le prix 
de la licence restitué lorsque, par la faute des 
cédants, les licenciés n'ont pas pu jouir de la 
licence (brevets déchus) (Paris, Tribunal de la Seine, 
1935)  .      

Italie. L'inventeur qui, avant d'obtenir le brevet, a au- 
torisé l'emploi de son invention, sur une grande 
échelle, à la Société où il travaillait ne peut pas 
prétendre — après avoir quitté cette maison — 
qu'il soit interdit à ladite société d'exploiter ladite 
invention (Milan, Cour d'appel, 1935)    .... 

5. Extinction dn droit 

Annulation, expiration, etc. 

Allemagne. Une action basée sur les chiffres 1 à 3 du 
§ 10 de la loi sur les brevets ne peut, en cas 
d'échec, être présentée à nouveau en invoquant 
les mêmes dispositions quand bien même les faits 
incriminés seraient autres (Reichsgericht, 1932)   . 

La restitutio in integrum est encore possible lorsque 
le délai (cinq ans) par lequel se prescrit l'action 
en annulation pour défaut de brevetabilité n'a pas 
pu être observé pour cause de force majeure 
(Reichsgericht,  1932)  

6. Sanctions civiles et pénales 

Contrefaçon, procédure, capacité d'agir en justice, sai- 
sie, etc. 

Allemagne. L'ancien titulaire qui conteste la validité 
d'une cession peut demander à la fois la radiation 
de l'inscription relative à la cession et la répara- 
tion des dommages découlant de la violation du 
droit au brevet (Reichsgericht, 1934)  

Le preneur d'une licence exclusive peut intenter 
valablement une action en violation du droit au 
brevet. Il en est de même du titulaire du brevet 
si la violation lui a causé un préjudice pécuniaire 
(Reichsgericht, 1932)  

Le titulaire d'un brevet qui a subi une atteinte pure- 
ment verbale peut intenter une action en consta- 
tation, mais non pas une action tendant à obtenir 
une prestation de la partie adverse (Reichsgericht, 
1930)    
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Constitue une atteinte au droit du breveté le fait 
d'offrir, de vive voix ou par écrit, des objets cou- 
verts par le brevet, même s'ils se trouvent encore 
sur territoire étranger (Reichsgericht, -1934)    .    . 

Se rend coupable de négligence grave et est tenu à 
la réparation des dommages celui qui ne tient pas 
compte des avertissements du titulaire du brevet 
(Reichsgericht, 1931), qui se base exclusivement 
sur l'avis de ses propres techniciens au lieu de 
consulter une autorité professionnelle impartiale 
(Reichsgericht, 1933)  

Commet une violation du brevet celui qui, ayant fait 
breveter un perfectionnement apporté par lui à 
l'invention brevetée d'un tiers, exploite son propre 
brevet sans l'assentiment du tiers {Reichsgericht, 
1932)   

Celui qui base ses revendications sur la redevance 
qui aurait été due par un preneur de licence ne 
peut pas prétendre, en outre, au payement des 
frais encourus pour combattre la confusion régnant 
sur le marché (Reichsgericht, 1931)  

Mais le propriétaire du brevet violé peut revendiquer, 
à titre de réparation des dommages, la restitution 
du gain que la violation du brevet a procuré au 
défendeur (Reichsgericht, 1930)  

Le recours contre une décision rendue par le Patent- 
amt dans une affaire en annulation doit être formé 
par écrit : un télégramme est toutefois insuffisant 
(Reichsgericht, 1932)  
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Autriche. Le titulaire d'une licence exclusive non ins- 
crite dans le registre des brevets peut poursuivre 
les contrefacteurs (Cour suprême, 1931)    .    .    .    218 

Un brevet couvrant un procédé peut être violé par 
la vente de recettes, instructions, prospectus, etc. 
(Cour suprême. 1934) 218 

Est assimilé à une mise en vente et constitue une 
violation de brevet l'offre, par l'envoi d'un dessin 
qui en décrit les caractéristiques, d'un produit 
dont on projette la fabrication (Cour suprême, 1934)    218 

Fiance. Le droit de poursuivre le contrefacteur n'appar- 
tient qu'au propriétaire légal du brevet: au bre- 
veté ou à son cessionnaire régulier (Paris, Cour 
de cassation, 1934) 100 

La cautio judicatum solvi est applicable aussi bien 
aux dépens de l'instance qu'aux dommages-intérêts 
reconventionnels éventuels (Cour de Douai, 1929; 
Tribunal civil de Versailles, 1935) 151) 

Bien que la Grande-Bretagne n'ait pas adhéré à la 
Convention de La Haye, un sujet anglais a, en 
Trance, la faculté d'ester en justice sans être tenu 
au versement d'une caution, attendu qu'il bénéficie 
du traité franco-anglais de 1882 contenant la clause 
de la nation la plus favorisée (Chambre du Tribu- 
nal civil de la Seine. 1934 et 1935) 156 

Ne peut ester en justice le cessionnaire du breveté 
qui n'a pas fait inscrire l'acte de cession ;'t la pré- 
fecture du département DU à l'Office national de 
la propriété industrielle (Cour de Paris, 1935.)    .    158 

La contestation qui porte sur les droits des parlies 
dans une association à laquelle l'une d'elles a 
apporté ses inventions et l'autre son industrie est 
de la compétence du Tribunal de commerce même 
si la contestation porte sur des questions relatives 
à des brevets d'invention (Paris, Cour d'appel. 
1935) 202 

En cas de cession limitée dans l'espace, le cession-  Paßes 

naire est autorisé à poursuivre les contrefacteurs 
(Marseille. Tribunal de commerce, 1932)    ...    221 

7. Droit international en matière de brevets 

a) Droit international commun. Indépendance des brevets, 
etc. 

Néant. 

b) Droit international conventionnel. Assimilation aux 
nationaux, droit de priorité, priorités multiples, droit 
de possession personnelle, etc. 

Allemagne. .Ne perd pas son caractère de brevet addi- 
tionnel le brevet à qui l'on attribue, en vertu du 
droit de priorité unioniste, une date antérieure à 
celle du brevet principal (Reichsgericht, 1934)     .    145 

France. L'article 5 de la Convention de Paris (texte de 
La Haye) n'a pas supprimé la déchéance pour dé- 
faut d'exploitation (Cour de Paris, 1935)    .    .    .    157 

c) Traités bilatéraux. 

France. Le traité franco-anglais de 1882 contenant la 
clause de la nation la plus favorisée, un sujet an- 
glais a, en France, la faculté d'ester en justice sans 
être tenu au versement d'une caution (Tribunal 
civil de la Seine, 1934, 1935) 158 

II. MODÈLES D'UTILITÉ 

Allemagne. Peut être protégé comme modèle d'utilité 
un objet réalisant un progrès qui ne peut être 
perçu qu'à l'aide de moyens scientifiques de consta- 
tation, tels que les rayons Böntgcn (Reichsgericht, 
1930) 145 

Ne peut être protégée comme modèle d'utilité l'idée 
de réunir dans une boite des morceaux de fro- 
mage de qualité différente ayant la forme d'un 
secteur: l'idée ne constitue pas un progrès pra- 
tique qui puisse être démontré d'une façon tan- 
gible et la forme des morceaux n'est pas nouvelle 
(Reichsgericht, 1930) 145 

11 n'est pas nécessaire que l'idée nouvelle dont on 
requiert protection soit nettement formulée dans 
la revendication : il suffit qu'elle ressorte de l'en- 
semble de la demande (Reichsgericht, 1930)    .    .    145 

HI. DESSENS ET MODÈLES LNDUSTKIELS 

Autriche. Dans la comparaison entre deux modèles, il 
y a lieu de considérer non pas les détails de res- 
semblance ou de dissemblance, mais l'impression 
d'ensemble qu'ils produisent dans les cercles 
d'acheteurs (Ministère du Commerce et des Com- 
munications, 1934) 219 

Un filin sonore doit, aux termes de la loi sur les 
dessins et modèles, être considéré comme un im- 
primé susceptible de constituer une antériorité 
opposable au déposant (Ministère du Commerce et 
des Communications, 1935) 219 

Egypte. La durée de protection de dessins industriels 
ne dépasse pas celle assurée dans le pays d'origine 
et la protection est subordonnée à la preuve de 
la priorité d'usage en Égvpte (Cour d'appel mixte, 
1931)  

Etats-Unis. Les éléments empruntés à plusieurs dessins 
peuvent, ensemble, constituer une antériorité oppo- 

19 
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sable à une demande de dessin : un dessin « bre-  Pases 

vetable »  implique l'exercice de la faculté inven- 
tive (Court of Customs and Patent Appeals, 1934)      95 

Le fait de se borner à grouper des éléments déjà 
connus ne suffit pas pour nier que le dessin ainsi 
conçu ne soit « brevetable » ; toutefois l'objet doit 
présenter « l'originalité, qui est caractéristique de 
la faculté inventive» (Circuit Courts of Appeals, 
1934)       95 

Un brevet d'invention portant sur une machine peut 
constituer une antériorité opposable à une demande 
de « dessin » et vice versa (Court of Customs and 
Patent Appeals, 1934) 90 

France. En l'absence d'un dépôt effectué en conformité 
de la loi de 1909, un dessin ne peut être protégé 
que s'il répond aux prescriptions de la loi de 1793 
modifiée par celle de 1902, prescriptions qui ne 
sont applicables que s'il s'agit de dessins nouveaux 
(Douai, Cour d'appel, 1934) 146 

Sont applicables, en matière de caractères d'impri- 
merie, les lois du 14 juillet 1909 (dessins et mo- 
dèles), 19 juillet 1793 et il mars 190-2 (propriété 
artistique) à condition qu'il y ait eu réellement 
a création » (Marseille, Tribunal de commerce, 
1932)   

Italie. Est nouveau le dessin industriel qui utilise des 
éléments connus d'une manière assez originale 
pour conférer à l'ensemble un aspect caractéris- 
tique (Come, Tribunal, 1934)      

Pays-Bas. Le dépôt international d'un modèle, opéré à 
Berne par une maison hollandaise en application 
de l'Arrangement de La Haye du 6 novembre 
1925, n'engendre, en l'absence d'une loi adéquate, 
aucun droit aux Pays-Has (Zutphen, Tribunal de 
district, 1932 et Hoogen Baad)  

221 

147 

159 

IV. MARQUES DE FABRIQUE OU DE COMMERCE 

1. Acquisition du droit 

a) Acquisition par l'usage (marques non enregistrées). 

Egypte. L'enregistrement d'une marque au Greffe est 
une présomption du droit à la marque qui doit 
céder devant la preuve contraire de l'antériorité 
d'usage (Cour d'appel mixte, 1934) 21 

Etats-Unis. Le seul fait qu'un nom employé pour distin- 
guer un produit sert à désigner une variété spé- 
ciale ne saurait faire obstacle à la création du 
droit à la marque (non enregistrée) si l'intéressé 
a manifesté son intention formelle d'utiliser ce 
nom comme marque (U. S. District Court Penn- 
sylvania, 1934) 58 

L'emploi antérieur, passager, accidentel et très limité, 
ne constitue pas une base suffisante pour contester 
le droit de priorité en faveur d'un emploi posté- 
rieur, mais prolongé, continu, notoire et univer- 
sellement reconnu (U. S. District Court Pennsyl- 
vania, 1934)       58 

France. Le premier usager prime toujours le premier 
déposant, le dépôt — déclaratif et non attributif — 
ne créant pas le droit, mais se bornant à le cons- 
tater (St-Étienne, Tribunal de commerce, 1934.)   .      78 

L'emploi lointain et passager d'une marque ne suffit   1>!|k'cs 

pour justifier de son droit sur une dite marque 
(Colmar, Cour d'appel, 1934) 146 

Le dépôt étant simplement déclaratif, l'absence ou le 
retard dans sa réalisation ne saurait frapper de 
déchéance celui qui peut justifier d'un usage cer- 
tain et public, antérieur aux dépôts qui pourraient 
lui èlre opposés (Paris. Cour d'appel, 1935)    .    .    202 

Grèce. Ne produit pas d'effet, quoique ayant un carac- 
tère attributif, le dépôt d'une marque effectué dans 
des conditions contraires à la bonne foi (Athènes, 
Conseil d'État, 1935) 222 

Uruguay. Est recevable l'action en radiation intentée, 
par le titulaire d'un droit d'usage, dans un délai 
de deux ans compté à partir de l'enregistrement 
de la marque (Ministère de l'Industrie, 1934) .    .    237 

h) Acquisition par dépôt et enregistrement (formalités, 
etc.). 

Marques individuelles 
Néant. 

Marques collectives 
États-Unis. Doit être refusé l'enregistrement d'une mar- 

que à* une .Stock Holding Company parce qu'elle 
n'emploie pas elle-même la marque; seules les 
sociétés subordonnées à la Holding sont aptes à 
requérir l'enregistrement d'une marque (Commis- 
saire des brevets, 1935)       98 

2. Signes qui peuvent ou non être employés 
comme marques 

a) Éléments constitutifs (agencement, emballage, bou- 
teilles, forme du récipient, forme du produit, cou- 
leurs, lettres et chiffres, etc.). 
Argentine. Une marque composée uniquement de lettres 

«.4. B. C.y> ne possède pas le caractère de nou- 
veauté et d'originalité requis par la loi : elle n'est 
pas susceptible de prolection (Buenos-Ayres, Tri- 
bunal fédéral, 1934) 145 

b) Dénominations génériques ou de qualité. 
Autriche. Sont exclues de la protection, parce que des- 

criptives, les marques Arterial, pour produits 
pharmaceutiques, Airo/iltre, pour un filtre à air, 
Tutoskop, pour instruments médicaux, optiques, 
etc., Beautymasseur, pour produits de parfumerie, 
Siccator, pour appareil à essuyer les couteaux, 
Primagaz-, pour hydrogène carburé liquide, Alpi- 
nist, pour vêtements en cuir (Ministère fédéral du 
Commerce et des Communications, 1934)   .    .    . 

Bayunderwar, Bay wool, Baysilk, Strahlenwäsche, 
pour tissus tricotés, linge de corps, etc., Spiritol, 
pour matières combustibles. Peklosa, pour frigori- 
fiques, Beady, pour briquettes, Praeparol, pour 
cire à souliers (Patentamt, 1935)  

219 

Photokartenbrief,  pour produits de papeterie (Tri- 
bunal fédéral, 1935)  

219 

211 

Ne peut être enregistrée — pour défaut de caractère 
distinclif — la dénomination Orange, pour huiles 
et graisses quand bien môme elle figure dans la 
raison sociale de la déposante (Ministère du Com- 
merce et des Communications, 1934)     ....    219 

Sont susceptibles de, confusion les marques Arscolhid 
et Arsocoll, Poka et Apoka, Uanubia et Nubia, 
Profil et Persil, Ma et /spa. Arc et Arco (Patent- 
amt,  1935) 219 
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Ne sont pas susceptibles d'être confondues les mar- 
ques lieski et lleskada (Tribunal administratif, 
1934), Xfiitrol/il et Mobil ou Mohiloil (Tribunal 
fédéral,  1035)  

Sont considérés comme similaires: la rayonne et les 
lils; les tricotages et les lils {Patentamt, 1935)    . 

Egypte. Son! exclues de la protection, les dénominations 
désignant les diverses catégories de produits, la 
provenance de ceux-ci ou leur qualité, ainsi que 
celles qui peuvent être considérées comme tom- 
bées dans le domaine publie par un usage simul- 
tané et prolongé par plusieurs concurrents (Cour 
d'appel mixte, 1934)  

.Ni1 peut pas être considéré comme une dénomina- 
tion générique ou comme une indication de qualité 
le mot « Confiance » adoplé pour ties chaussures 
(Cour d'appel mixte. 1934)  
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Mats-Unis. Kst suffisamment distinctif le terme «Club 
Crakcr « pour distinguer une variété de biscuits 
il. S. District Court. Pennsvlvania)  58 

Sont considérées comme descriptives les manques 
EY/l HEDY, pour viandes en conserves et ali- 
ments pour chiens, et Mckel Stick, pour fruits 
glacés enfilés à l'aide d'un petit bâton ((stick) et 
vendus pour la pièce de monnaie désignée en 
Amérique sous le nom de « nickel» (Décisions du 
Commissaire des brevets. 1934)       90 

En dépit du long usage, il n'est pas prouvé que la 
marque l'eau douce ait acquis un caractère dis- 
tinctif: la radiation s'impose (Court of Customs 
and l'aient Appeals, 1934)  .       96 

l'ne dénomination devenue générique ou descriptive 
à l'étranger (Est Est Est) ne peut être déposée 
comme marque aux États-Unis (District Court S.D. 
of .New-York. 1934) 97 

France, list susceptible d'être protégée la marque com- 
posée d'éléments tombés dans le domaine public 
lorsque ces éléments sont réunis de façon à pro- 
duire un effet visuel ou auditif nouveau « Vin du 
Cap Corse au Quinquina», «Cap.Corse au Quin- 
quina», «Cap Corse» (Cour d'appel de Bastia. 
1934)       77 

Est susceptible d'appropriation privative la marque 
composée d'éléments tombés dans le domaine pu- 
blic si l'emploi collectif de ces éléments a pour 
résultat de spécifier le produit («marque nouvelle 
ne signifiant pas marque inventée»): «.Vin du 
Cap Corse au Quinquina », « In cap» (Cour d'appel 
de l'.astia, 1934)       77 

Hongrie. Possède le caractère distinctif requis pour la 
protection au titre de marque la dénomination 
descriptive de qualité ( Waben lieget) qui désigne, 
pour les milieux intéressés, les produits d'une 
maison déterminée (Budapest, Curie royale hon- 
groise, 1934)     . "...    237 

Italie. La dénomination Aspirine ne constitue pas 
une dénomination générique ou de qualité (Milan, 
Cour d'appel, 1934) 24 

Sont susceptibles de protection les marques verbales 
composées d'appellations de pure fantaisie ou de 
mots qui ne sont pas étrangers à la nature ou à 
la qualité des produits, pourvu qu'elles possèdent 
un caractère original et distinctif et (pie les mots 
qu'elles contiennent ne désignent pas la composi- 

tion du produit (Fresco,  pour un tissu de laine) 
(Venise, Cour d'appel, 1934)  

Les marques verbales qui se rapportent à la compo- 
sition du produit qu'elles couvrent (Cam/idralo) 
sont susceptibles de protection si elles présentent 
des caractéristiques permettant de les considérer 
comme des signes distinctifs (Milan, Cour d'appel, 
1935)   
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c) Noms patronymiques et noms géographiques. 

Allemagne. Doit être radiée la marque allemande enre- 
gistrée pour fromages et contenant la dénomina- 
tion « Roquefort », laquelle doit être considérée 
comme une indication de provenance (Reichsge- 
richt,  1935) 177 

France. Ne peut s'opposer à ce qu'un tiers fasse usage 
de son nom patronymique celui dont ledit nom 
est devenu, par suite d'un usage constant, la seule 
désignation d'un appareil ou d'un produit (Paris, 
Cour de cassation, 1934) 23 

Suisse. Une marque (Bel Paese, pour fromage) ne perd 
pas son caractère distinctif aussi longtemps que la 
chute dans le domaine public n'est pas considérée 
comme accomplit! par tous les intéressés et dans 
toutes les régions linguistiques du pays (Tribunal 
fédéral, 1934) 78 

ilj Emblèmes. 
Néant. 

c) Marques libres (Freizeichen). 
Néant. 

3. Étendue et conservation du droit 
Effets de l'enregistrement.   Obligation d'exploiter. Re- 
nouvellement. 

Egypte. Si, en principe, le droit privatif a pour objet 
l'ensemble de la marque, la protection d'une partie 
de celle-ci peut être requise et accordée à condi- 
tion que cette partie soif nettement caractéristique 
(Cour d'appel mixte, 1934) 20,21 

Une marque peut être enregistrée au nom de deux 
titulaires distincts: l'enregistrement second pro- 
duit plein effet dans le cas où le premier titulaire 
abandonne l'usage de la marque (Cour d'appel 
mixte, 1934) 21 

États-Unis. Le fait par une maison de permettre à 
d'autres maisons appartenant au même groupe 
(Holding) d'utiliser sa marque pour distinguer des 
produits identiques fabriqués conformément à ses 
instructions et à ses dispositions ne saurait porter 
atteinte à son droit à la marque (U. S. District 
Court Pennsylvania, 1934) 58 

France. Pour conserver la propriété d'une marque dont 
le dépôt n'a pas été renouvelé, il suffit de l'uti- 
liser, à moins que l'attitude du déposant ne per- 
mette de croire à un abandon systématique et vo- 
lontaire (St-Klienne, Tribunal de commerce, 1934) 78 

Devient res nullius la marque déposée mais non em- 
ployée pendant plusieurs années et dont le dépôt 
n'a pas élé renouvelé â l'expiration des délais 
légaux (S'-Étienne, Tribunal de commerce, 1934)      78 

Italie. Nul ne peut utiliser une marque, enregistrée au 
nom d'un fiers, pour des produits non fabriqués 
par celui-ci mais appartenant à la même caté- 
gorie (Milan, Cour d'appel, 1934) 146 
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L'enregistrement d'une marque est valable alors 
même qu'une ou deux maisons l'auraient utilisée 
au maximum deux ans avant l'enregistrement, niais 
d'une manière si limitée que les milieux intéressés 
n'en ont pas eu connaissance (Turin, Cour d'appel, 
1033)    

Suisse. Doit être considérée comme régulièrement uti- 
lisée la marque enregistrée pour « machines fri- 
gorifiques» et apposée non pas sur des appareils 
portatifs, mais sur la partie extérieure du meuble 
(comptoir d'une confiserie) contenant le frigorifique 
(Tribunal fédéral, 1931)  

Est considérée comme employée, la marque enre- 
gistrée pour du fromage qui n'est pas appliquée 
sur le produit ou son emballage, mais sur des 
tablettes déposées sur les pièces de fromage (Tri- 
bunal fédéral, 1934)  
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4. Mutation du droit 

Etals-Unis. Le titulaire d'une marque peut, sans perdre 
son droit, autoriser l'emploi de ladite marque à 
des maisons appartenant au môme groupe (Holding) 
pour distinguer des produits identiques (U.S. Dis- 
trict Court Pennsylvania, 1934) 98 

Suisse. Est licite la licence délivrée à une entreprise 
étroitement liée à celle du donneur de licence, 
notamment lorsque les produits vendus par le 
licencié et par ce dernier sont identiques (Tri- 
bunal fédéral, 1935) 204 

5. Extinction du droit 

a) Conflit entre deux marques. 

Argentine. La marque Lubaril peut être confondue avec- 
la marque Dubarry ; la possibilité de confusion doit 
être jugée au point de vue phonétique et graphique 
(Buenos-Ayres, Juez federal, 1934) 202 

Australie. La marque Mantillo déposée pour vins a été 
refusée à l'enregistrement à cause du danger de 
confusion avec l'appellation Montilla utilisée poul- 
ie sherry récolté dans la ville espagnole du môme 
nom (Camberra, Registrar, 1934)  

Colombie. Il y a danger de confusion entre les marques 
Ihbbs et Dobson (pour chapeaux pour messieurs) 
(Ministère de l'Agriculture et du Commerce, 1935) 

Egypte. Il y a imitation lorsque la marque incriminée 
ressemble à la marque contrefaite au point que 
l'impression produite par la première rappelle l'im- 
pression laissée par la seconde et peut jeter la 
confusion dans l'esprit de l'acheteur  

Est interdit l'emploi de la dénomination Mon amour 
pour parfums, à cause de Fleurs d'amour, et de 17/' 
pour produit chimique de nettoyage, à cause de 
Vim (Alexandrie, Tribunal de commerce, 1933)  . 

Étals-Unis. Pour trancher un conflit entre deux mar- 
ques, il faut faire abstraction des marques déjà 
enregistrées an nom d'un tiers (Commissaire des 
brevets, 1934)  

Il y a danger de confusion entre deux marques 
(Waterman), enregistrées l'une pour plumes à ré- 
servoir et l'autre pour lames à rasoir (District 
Court, S.D. of New-York, -1934)  
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France. L'adjonction d'un nom à une marque n'est pas 
exclusive de contrefaçon et ne fait pas, par elle- 
même, disparaître la ressemblance (Colinar. Cour 
d'appel, 1932)  

Il n'y a pas contrefaçon lorsque les marques con- 
cernent des produits tout à fait différents et qu'une 
confusion entre elles est, de ce fait, exclue (Colmar, 
Cour d'appel, 1932)  

Le fait de refuser la radiation, réclamée, d'une marque 
reproduisant une marque antérieure, même sans 
aucun usage matériel de ladite marque, constitue 
un fait assimilable à la contrefaçon (Tribunal de 
la Seine. 1934)  

En dépit de différences accessoires de couleur, de 
qualité et de prix, il \ a entre les marques 
Sarrator et Salvador une similitude phonétique et 
une ressemblance graphique propres à créer une 
confusion (Colmar, Cour d'appel, 1934) .... 

La similitude des marques doit s'apprécier suivant 
l'ensemble de ce qui est appelé à frapper l'ceil de 
l'acheteur (Paris, Cour d'appel, 1935)     .... 

Italie. Il n'y a contrefaçon que si les deux marques 
opposées ont une similarité, une ressemblance ou 
une assonance propres à créer chez l'acheteur nor- 
mal un danger de confusion, ce qui n'est pas le 
cas pour Pertussin et l'ertussan, attendu que le 
son est différent et que les emballages ne se res- 
semblent pas (Turin, Cour d'appel, 1934)   .    .    . 

La marque Thiocolim constitue une contrefaçon de la 
marque Tliiocol: les racines sont identiques et 
l'adjonction de trois lettres ne suffit pas pour 
écarter le danger de confusion (Alexandrie, Tri- 
bunal, 1934)  

Panes 

42 

42 

120 

141) 

202 

100 

158 

98  | 

Pologne. Mocain ne se distingue pas suffisamment de 
Morocain, quand bien même il s'agit de produits 
délivrés seulement sur ordonnance médicale (Var- 
sovie, Bureau des brevets, 1934) 124 

h) Non usage et usueapion. 

Egypte. Le droit d'utiliser une dénomination antérieure- 
ment adoptée et déposée par un autre ne peut 
résulter que de l'abandon complet par ce dernier: 
un usage même restreint a pour effet le maintien 
du droit (Cour d'appel mixte, 1934) 21 

France. Le non-usage pendant une longue période, ainsi 
que l'absence de renouvellement ne constituent 
pas, par eux-mêmes, une présomption d'abandon 
de la marque (Colmar, Cour d'appel, 1932).    .    .      42 

Est déchu île son droit le titulaire d'une marque qui 
ne l'a pas employée et qui n'a pas renouvelé le 
dépôt (St-Étienne, Tribunal de commerce,  1934)      78 

C) Abandon et tolérance. 

Allemagne. Est déchu de son droit celui qui s'abstient 
pendant plusieurs années d'utiliser une marque 
enregistrée et de poursuivre un tiers (Heirhsge- 
richt, 1926, I930, I932, 1933)     ....      173,174 

Est contraire aux bonnes mœurs le l'ait de revendi- 
quer les droits découlant d'une marque, enregis- 
trée depuis vingt ans, qui n'a jamais été employée 
par le déposant, mais bien par une maison con- 
currente laquelle en demande avec succès la ra- 
diation (Ileichsgericht,  1927) *73 

Doit être accueillie l'adion intentée par le proprié- 
taire d'étiquettes légalement protégées depuis 1885 
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contre le titulaire d'une marque enregistrée depuis   1>ases ! 
1925 quand bien  même celui-ci aurait utilisé la 
marque pendant plusieurs années, mais à l'insu 
du demandeur {Reichsgericht,  1928) 174  • 

Doit être débouté, pour perte de droits par inaction 
(Yerwirkung), celui qui demande la cessation d'em- 
ploi d'une dénomination comme marque après 
avoir toléré cet emploi pendant douze ans (Reichs- 
gericht, 1929, 1931.) 174 

Il peut y avoir perte du droit par inaction alors 
même que les actes incriminés étaient, à l'origine, 
contraires aux bonnes mœurs (Reichsgericht, 1930, 
1931) 176 

Ne peut être prononcée la déchéance d'une marque 
pour cause d'inaction lorsque la marque concur- 
rente ne s'est pas affirmée dans le commerce et 
ne représente pas un bien patrimonial important 
[Reichsgericht, 1934) 177 

Etats-Unis. L'abandon d'une marque (Cellophane) ne se 
présume pas; il doit être prouvé (District Court, 
Kastern District of New-York, 1934) 97 

France. La tolérance, même prolongée, n'équivaut pas 
à l'abandon et ne fait pas échec aux droits des 
titulaires d'une marque (Cour d'appel de Bastia, 
1934)       77 

L'emploi lointain et passager d'une marque, aban- 
donnée depuis longtemps, ne saurait établir le 
droit de priorité prévu par la loi, ni constituer un 
obstacle à l'appropriation légale postérieure de la- 
dite marque (Colmar, Cour d'appel, 1934) .    .   .    146 

Le fait que la Compagnie fermière de Vichy autorise 
une autre société de faire usage des bouteilles 
munies de la marque déposée Vichy-État ne cons- 
titue pas un abandon et cette tolérance ne peut 
créer un droit au profit d'un tiers (Cour de cassa- 
tion, 1934) 158 

Est déchu de ses droits le propriétaire d'une marque 
déposée qui en a toléré l'emploi pendant 65 ans 
(Bordeaux, Cour d'appel, 1935) 221 

Italie. Le fait qu'une dénomination de fantaisie dé- 
posée à titre de marque pour un produit pharma- 
ceutique (Aspirine) est devenue l'appellation scien- 
tifique ou usuelle du produit ne porte pas atteinte 
au droit exclusif d'emploi du titulaire (Milan, Cour 
d'appel) 24 

L'emploi d'une marque, après son enregistrement, par 
des maisons concurrentes n'entraîne la déchéance 
du droit exclusif que s'il est prouvé que le titu- 
laire a volontairement abandonné son droit en 
s'abstenanl sciemment de réagir contre l'usurpa- 
tion (Turin, Cour d'appel, 1933)       43 

Le propriétaire d'une marque consistant en une 
appellation devenue d'un usage commun ne perd 
son droit à l'emploi exclusif de la marque que s'il 
y a renoncé expressément ou tacitement (Home, 
Cour de cassation, 1933)       78 

Suisse. La perte du droit à la marque pour cause d'inac- 
tion peut être prononcée en application de l'art. 2 
du Code civil s'il est prouvé que la revendication 
du droit découlant de l'enregistrement de la mar- 
que constitue un abus évident ou qu'elle est con- 
traire à la bonne foi (Tribunal fédéral, 1931) .    .    175 

6. Sanctions civiles et pénales Pa&cs 

Contrefaçon,   procédure,   capacité  d'ester  en justice, 
confiscation, Baisie, etc. 

Autriche. Ne peut être considéré comme une violation 
de marque, le fait de remettre en vente, après les 
avoir réparées, des caisses enregistreuses munies 
de marques (Cour suprême, 1935) 220 

Etals-Unis. Celui qui fait opposition à l'enregistrement 
d'une marque n'est pas tenu de prouver que ses 
droits sont lésés (Commissaire des brevets, 1934)      96 

France. Le droit à des dommages et intérêts suppose 
la preuve d'un préjudice et celle d'une faute à la 
charge du concurrent (Colmar, Cour d'appel, 1932)      42 

Dans la repression de la contrefaçon, il n'est pas fait 
de distinction entre l'utilisation de la marque dans 
une enseigne, une raison de commerce et une 
publicité, et l'utilisation de la marque par apposi- 
tion sur les marchandises (Bouen, Cour d'appel, 
1932) 42 

La contrefaçon s'apprécie en comparant l'ensemble 
des deux marques sans dissocier les éléments qui 
la composent (Colmar, Cour d'appel, 1934)     .    .    146 

Italie. Les syndicats ou associations étrangers d'indus- 
triels ou de commerçants sont admis, en applica- 
tion de l'article 10ler de la Convention de Paris, 
à ester en justice pour la défense des intérêts de 
leurs membres (Rome, Cour de cassation, 1935)  .   203 

Suisse. L'emploi d'une marque verbale avec un correctif 
<i type », « genre », « façon », « système », etc. est 
interdit aussi longtemps que l'appellation qui 
forme la marque n'est pas tombée dans le domaine 
public (Tribunal fédéral, 1934) 78 

7. Droit international en matière de marqnes 

a) Droit international commun (indépendance des marques). 

Néant. 

h) Droit international conventionnel. Convention de Paris 
(assimilation aux nationaux, droit de priorité, protec- 
tion telle quelle). Arrangement de Madrid concernant 
l'enregistrement international des marques. 

France. Si une société ressortissant à un pays unioniste 
a régulièrement accompli le dépôt de la marque 
en France, elle est habilitée par l'article 6 de la 
Convention de Paris à poursuivre le délit de 
contrefaçon commis en France par un Français 
(Colmar, Cour d'appel, 1934) 146 

Italie. Sont admis à poursuivre les contrefacteurs, les 
syndicats ou associations étrangers d'industriels ou 
de commerçants agissant pour la défense des in- 
térêts de leurs membres (art. 10'" de la Conven- 
tion de Paris) (Rome, Cour de cassation, 1935) .    203 

c) Traités bilatéraux. 

Néant. 
Y. NOM COMMERCIAL 

Allemagne. Ne peut être accueillie l'action en radiation 
présentée dix-huit mois après l'adoption d'un nom 
commercial jugé contraire aux droits découlant 
d'une marque enregistrée (Reichsgericht, 1928)    .    173 

Le risque de confusion entre deux raisons sociales 
formées par des noms patronymiques doit être 
toléré lorsque ces noms existent depuis plusieurs 
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années et que la raison sociale de la maison ca-   Pa«cs 

dette est devenue un élément très important de 
l'entreprise (Affaires Leykauf et Loewe) {Reichs- 
gericht, 1929) 174 

Argentine. Est illicite l'emploi du nom de sa mère au 
lieu de son propre nom patronymique lorsque cet 
emploi crée une possibilité de confusion avec une 
maison plus ancienne (Tribunal fédéral, 1934)     .    100 

Egypte. L'adjonction d'un mot à une dénomination n'est 
pas de nature à enlever à cet acte le caractère 
d'une atteinte au droit privatif du titulaire du nom 
usurpé lorsque la nouvelle dénomination rappelle 
au public la même image que la précédente (ad- 
jonction du mot « Sarail » à « Yildiz ») (Cour 
d'appel mixte, 1934) 21 

États-Unis. Constitue un acte de concurrence déloyale 
le fait de eboisir comme marque une dénomination 
(Old Maestro) sous laquelle est connu le speaker 
par T. S. F. d'une maison concurrente : les habi- 
tués attribuent à cette dénomination la qualité 
d'un nom commercial (District Court of Connecti- 
cut, 1934) 98 

Constitue un acte de violation du nom commercial 
le fait d'adjoindre à sa raison sociale le nom prin- 
cipal d'une maison concurrente quand bien même 
ce nom est le prénom d'un des propriétaires 
(R. H. Macy k C° suce, contra Colorado Clothing 
Manuf. C°. Macy Tailoring System of America) (Cir- 
cuit Courts of Appeals, 1934) 98 

Est susceptible de provoquer une confusion le fait 
par une maison de commerce d'utiliser le nom de 
Colorado National C° alors qu'il existe déjà une 
banque du nom de Colorado National Bank of 
Denver (Cour suprême du Colorado, 1934)...     99 

France. Si le droit par un breveté de s'opposer à ce 
qu'un tiers fasse usage de son nom patronymique 
subsiste même après l'extinction du brevet, il cesse 
d'en être ainsi en cas d'abandon volontaire, ou 
lorsque le nom de l'inventeur est devenu, par 
suite d'un usage constant, la seule désignation de 
l'appareil ou du produit breveté (Paris, Cour de 
cassation, 1934) 23 

L'usage du nom fait dans un but frauduleux (prête- 
nom) peut et doit être interdit (Cour d'appel de 
Bastia, 1934)       77 

C'est à bon droit qu'une société propriétaire du nom 
a Compagnie des Rhums Purs » et de la marque 
« C. R. P. » demande qu'un négociant faisant le 
commerce sous le nom de « Comptoir des rhums 
purs » et possédant une marque C. R. P. soit con- 
damné à cesser l'utilisation de ce nom et de celle 
marque (Le Havre, Tribunal de commerce, 1934)    100 

VI. INDICATIONS DE PROVENANCE 

Allemagne. Le mot whisky doit être tenu en Alle- 
magne comme une appellation d'origine, c'est-à- 
dire comme une dénomination désignant de Peau- 
de-vie de grain importée de Grande-Bretagne 
{Reichsgericht, 1934) 40 

L'appellation Roquefort doit être considérée comme 
une indication de provenance pour désigner un 
fromage provenant de Roquefort (Reichsgericht, 
1935) 17" 

Etats-Unis. La ville de Grand-Rapids étant connue dans Pascs 

tout le territoire des États-Unis comme un centre 
de fabrication de meubles de choix, il est interdit 
de vendre sous ce nom des meubles ne provenant 
pas de cette ville (Cour suprême de Michigan, 
1934)       99 

Le nom Roquefort a acquis le caractère d'un signe 
distinctif du produit fabriqué dans cette localité 
«Secondary meaning) (Cour suprême de New-York. 
1934)       99 

France. Ne peut être attaquée la décision prise par la 
Chambre syndicale des courtiers frappant un cour- 
tier qui a fait imprimer et mis en vente des vins 
d'un seul et même domaine comme provenant de 
deux châteaux distincts (Bordeaux, Tribunal de 
commerce, 1932)       2i 

Les usages locaux, loyaux et constants résultant de 
faits individuels même répétés, ne donnent pas 
droit à l'appellation; ils doivent être pratiqués par 
la collectivité locale (Paris, Cour de cassation, 
1933)       76 

La loi du G mai 1919 sur les appellations d'origine 
est une loi d'ordre public, à laquelle il n'est pas 
permis de déroger par des conventions (Paris, 
Cour de cassation, 1933)       70 

Pour qu'un vin puisse avoir droit à une appellation, 
il faut qu'il provienne de cépages situés dans une 
aire de production consacrée par des usages lo- 
caux, loyaux et constants; cette aire ne cadre pas 
nécessairement avec le territoire administratif de 
la région (Cour d'appel de Bordeaux, 1934)    .    .      77 

Les produits d'aviculture (volailles de Bresse) ren- 
trent dans la catégorie des produits susceptibles 
de bénéficier d'une appellation d'origine (Bourg, 
Tribunal civil, 1935) 123 

Depuis la loi du 22 juillet 1927, l'origine ne suffit 
pas à créer le droit à l'appellation pour les vins; 
deux éléments sont encore nécessaires: l'assiette 
du vignoble et des cépages déterminés (Nîmes, 
Cour d'appel, 1934> 146 

Les conditions d'encépagement et d'aire de produc- 
tion étant remplies, les usages locaux, loyaux et 
constants peuvent permettre l'extension de l'appei- 
lation en dehors du lieu géographique révélé par 
l'appellation (Nîmes, Cour d'appel, 1934)    .    .    .    140 

VU. CONCURRENCE DELOYALE 

Allemagne. Est contraire aux principes de la concur- 
rence licite la réclame (vergleichende Reklame) qui 
a pour objet de comparer les produits sortis de 
deux maisons différentes et nommément désignées 
{Reichsgericht, 13 février et 4 mai 1934)    ...      41 

Commet un acte de concurrence déloyale celui qui 
vend des produits autrefois objets d'un brevet en 
faisant croire qu'ils proviennent de l'ancien bre- 
veté {Reichsgericht,  1931) 143 

Ne peut être accueillie la demande de celui qui, 
après avoir toléré pendant douze ans l'utilisation 
d'une marque enregistrée, en demande la ces- 
sation d'utilisation: il y a perle de droit par 
inaction (Yerwirkung) (Reichsgericht, 1929)     .    .    174 

Autriche. Sont contraires aux bonnes mœurs la réclame 
comparative et celle visant la personne du con- 
current (Cour suprême, 1934) 220 
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Ne constitue pas un acte de concurrence déloyale le   l>;,ßcs i 
fait, par un commerçant, de livrer tel produit dé- 
terminé bien  qu'il  sache que  les acheteurs sont 
tenus,  par contrat,  de  s'approvisionner chez un 
concurrent (Obetiandesgericht, Vienne, 1934)   .    .    220 

Est contraire aux bonnes mœurs l'imitation servile 
d'un modèle de soulier, notamment parce (pie 
les milieux intéressés considèrent cet acte comme 
malhonnête (Cour suprême, 1934) 220 

Est licite l'obligation imposée aux détaillants par un 
marchand en gros de s'approvisionner exclusive- 
ment chez lui (Cour suprême, 1934) 220 

Est illicite le fait, par un membre de syndicat, de 
livrer, malgré les obligations contractées, à un 
client qui ne respecte pas les conditions de vente 
imposées par le syndicat (Cour suprême, 1934)   .    220 

Belgique. Constitue un acte de concurrence illicite le 
l'ait, par un fabricant de pièces de rechange pour 
automobiles, de désigner par le nom du cons- 
tructeur les automobiles auxquelles ces pièces 
s'adaptent, si la référence n'était pas nécessaire et 
si elle a été faite pour profiter de la notoriété du 
nom (Bruxelles, Cour de cassation, 1934)   .    .    .    121 

Egypte. Doit être modifié l'emballage qui, malgré des 
points de dissemblance assez nombreux, peut pro- 
voquer une confusion avec le produit du concur- 
rent à cause de la couleur identique des boîtes et 
de la similitude des étiquettes (Caire, Tribunal de 
commerce, 1932)        19 

L'emploi, par un fabricant de cigarettes, d'une dé- 
nomination adoptée depuis longtemps par un con- 
current constitue un acte de concurrence déloyale, 
quelle que soit la dissemblance existant entre les 
boites concurrentes (Cour d'appel mixte, 1933)    .      20 

États-Unis. Constitue un acte de concurrence déloyale 
le fait de vendre des savons ayant à peu près les 
mêmes couleur, forme et odeur que les produits- 
d'une maison concurrente déjà introduits sur le 
marché et connus des détaillants (District Court 
of the Eastern District of New-York, 1934)     .    .      99 

L'imitation d'un appareil dont la forme est réputée 
celle d'une maison déterminée est un acte de con- 
currence déloyale si cette forme a acquis le carac- 
tère d'une indication d'origine (Secondary meaning) 
(Circuit Court of Appeals, 1934)       99 

France. Ne constitue pas un acte de concurrence dé- 
loyale vis-à-vis d'une société de transports auto- 
mobiles de la région le fait, par une compagnie de 
chemins de fer, d'entreprendre l'exploitation de 
lignes d'autobus lorsque cette compagnie ne jouit 
pas de privilèges ou d'avantages particuliers (Be- 
sançon, Cour d'appel. 1933)  

N'est pas déloyale la concurrence faite par une entre- 
prise de transports sur route à une société con- 
cessionnaire de transport par voie ferrée laquelle 
a modifié son trafic et organisé sur roule tous ses 
transports de voyageurs (Reims, Tribunal de com- 
merce, 1934)       22 

Commet un acte illicite celui qui envoyé à sa clien- 
tèle avec un commentaire défavorable les extraits 
d'une décision judiciaire condamnant un de ses 
concurrents (Marseille, Tribunal de commerce, 
1931)       42 

Doit être considérée comme nulle, parce que générale 
et absolue, une clause d'interdiction de se rétablir 

-)-•) 

illimitée dans le temps, mais limitée dans l'espace, Patscs 

si, en fait, l'exploitation interdite n'est possible 
que dans le rayon limité et interdit. Constituent 
toutefois des actes de concurrence déloyale pas- 
sibles de dommages-intérêts les procédés de publi- 
cité abusifs et tendancieux tendant à détourner à 
son profil la clientèle cédée (Paris, Cour d'appel, 
1933) 42 

Commet un acte de concurrence déloyale celui qui 
publie une lettre reçue vantant ses produits 
comme supérieurs à ceux d'un concurrent nommé- 
ment désigné (Paris, Cour d'appel, 1934)    ...      59 

Constitue un acte de concurrence déloyale le fait, par 
un commerçant, de dénigrer, par circulaire, les tarifs 
et les méthodes d'une société concurrente (Le 
Havre, Tribunal de commerce, 1934)     ....     78 

Constitue une tromperie sur la composition du pro- 
duit le fait de fabriquer et vendre sous la déno- 
mination bromart des objets qui ne sont pas en 
bronze (Paris, Tribunal comm. de la Seine, 1934)    100 

Constitue un acte de concurrence déloyale le fait 
d'accuser de contrefaçon, auprès de la clientèle, 
celui contre lequel une action a été intentée, avant 
que le juge ait prononcé (Cour de Paris, 1929)   .    157 

Les menaces adressées à la clientèle d'un contrefac- 
teur présumé (poursuivi) constituent en elles- 
mêmes des faits de concurrence déloyale, répri- 
mables sans attendre le temps nécessaire pour faire 
juger le bien-fondé de l'action en contrefaçon (Tri- 
bunal de commerce de la Seine, 1931)  ....    157 

Nul n'a le droit de faire justice à soi-même par 
avance: la diffamation commerciale, môme portant 
sur des faits plus ou moins exacts, constitue un 
acte de concurrence déloyale (Tribunal de com- 
merce de la Seine, 1935) 157 

Lorsque la diffamation commerciale s'exerce par la 
voie de la presse, qu'elle vise l'honneur et la con- 
sidération du concurrent, sans constituer un dé- 
nigrement proprement dit des produits de celui-ci, 
ce n'est pas l'action en concurrence déloyale (pres- 
cription 30 ansi qui doit être exercée, mais l'ac- 
tion spéciale de la loi de 1881 sur la presse 
(prescription 3 mois) (Cour de Paris, 1935)    .    .    157 

Constitue un acte de concurrence déloyale le fait 
d'adopter la raison sociale a Société française des 
machines parlantes» dans le but évident de pro- 
voquer une confusion avec la a Compagnie des 
Machines parlantes Pathé frères » (Paris, Tribunal 
de commerce de la Seine, 1934) 158 

L'exploitant d'une source du bassin de Vichy commet 
une faute en utilisant les bouteilles de la Com- 
pagnie fermière revêtues de la marque déposée 
Vichy-État (Cour de cassation, 1934).    ....    158 

Ne constitue pas un acte de concurrence déloyale 
vis-à-vis d'un magasin de quincaillerie le fait, par 
un établissement d'alimentation, de distribuer des 
primes consistant en des articles de quincaillerie 
ou de ménage et d'annoncer ces primes par le 
moyen de catalogues luxueux (Paris, Tribunal de 
la Seine, 1934) 178 

Constitue un acte de concurrence déloyale le sur- 
moulage (prouvé) d'un produit du domaine public 
(Marseille, Tribunal de commerce, 1932)    .    .    .    221 

Commet une violation de la loi du 1er août 1905 
celui qui vend comme neuves des bougies d'allu- 
mage  usagées,  munies d'une  marque,  après les 
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avoir nettoyées et nickelées (Paris, Tribunal cor-  Paßes 

reclionnel de la Seine, 1935) 221 

Constitue un secret de fabrique le fait, par un in- 
dustriel, de mettre en œuvre et de tenir cacbé 
de ses concurrents un procédé de fabrication 
offrant un intérêt pratique ou commercial (Paris, 
Cour de cassation, 1935) 237 

Italie. Constitue un acte de concurrence illicite, l'imita- 
tion servile de l'aspect extérieur d'un produit 
existant dans le commerce, mais non breveté, 
lorsque cet acte est de nature à créer une confu- 
sion avec le produit imité (Rome, Cour de cassa- 
tion, 1933)       78 

Est illicite et déloyale l'imitation senile du produit   Paees 

d'autrui,   non   breveté,  dans le  but de  tromper 
l'acheteur et de profiter de la confusion des pro- 
duits (Milan, Tribunal, 1934) 159 

Commet un acte de concurrence déloyale celui qui, 
dans des circulaires rendues publiques, accuse ses 
concurrents de pratiquer des prix exorbitants en 
vantant la modicité de ses propres prix (Milan, 
Cour d'appel, 19351 183 

Sont admis à ester en justice pour la sauvegarde des 
intérêts particuliers de leurs membres les syndi- 
cats professionnels étrangers (Home, Cour de cas- 
sation, 1935) 203 
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